PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 6 février 2018 sur 
la proposition de règlement et du Parlement et du Conseil visant à contrer le blocage géographique et d'autres formes de discrimination fondée sur la nationalité, le lieu 
de résidence ou le lieu d’établissement des clients dans le marché intérieur, 
et modifiant les règlements (CE) nº 2006/2004 et (UE) 2017/2394 
et la directive 2009/22/CE
2016/0152 (COD)
1.	Rapporteure: Róża Gräfin von THUN UND HOHENSTEIN (PPE/PL)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0172/2017 / P8_TA-PROV(2018)0023
3.	Date d’adoption de la résolution: 6 février 2018
4.	Objet: Le règlement proposé vise à mettre fin au blocage géographique injustifié pour les consommateurs qui souhaitent acheter des produits ou services en ligne dans l’UE. Il se fonde sur les dispositions de la directive «services» (article 20), qui établit déjà le principe de non-discrimination, et définit des situations précises dans lesquelles il ne peut exister de justification à une discrimination fondée sur la nationalité ou le lieu de résidence.
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2016/0152 (COD)
6.	Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.	Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: il n’est pas nécessaire d’élaborer une proposition modifiée officielle dans la mesure où la position du Parlement en première lecture reflète l'accord conclu en trilogue le 20 novembre 2017 entre le Parlement européen et le Conseil et avalisé par la Commission. Une déclaration de la Commission relative à l'article 9 sera publiée au JO L parallèlement au règlement.
[bookmark: _GoBack]10.	Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: Conformément à l'accord trouvé lors des négociations en trilogue, le Conseil a approuvé la position du Parlement au Coreper le 28 novembre 2017. L'adoption officielle au lieu le 27 février 2018 lors du Conseil «Affaires générales».	

